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Monsieur le Prpsident de la Rppublique  
Emmanuel MACRON 

 
Palais de l'Élyspe 

55 rue du Faubourg-Saint-Honorp 
75008 Paris 

 
Paris, le 11 dpcembre 2020 

 
 

ObjeW : l¶aYis de ciWo\ens sXr l'inWerdicWion de l¶insWrXcWion en famille 

 

Monsieur le Prpsident de la Rppublique,  
Monsieur le Ministre de l¶Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports,  

Le volet Éducation du projet de loi confortant les principes rppublicains,           
prpsentp le 09 dpcembre 2020 en Conseil des ministres, bafoue la liberWp            
d¶insWrXcWion, qui est pourtant une libertp fondamentale, indivisible, chqre j          
notre pays. 

Une telle restriction de nos droits ne peut se justifier qu¶en proportionnalitp            
d¶un danger imminent et avprp.  

Or aucune donnpe sprieuse ne permet de dpmontrer un lien entre l'instruction            
en famille et un risque de radicalisation.  

Bien au contraire, le rapport du Spnat ³Radicalisation islamiste : faire face et             
lutter ensemble ´ dpmontre que ³le phpnomqne de remise en cause de la            
lawcitp et des valeurs de la Rppublique j l'pcole rppublicaine est ancien et             
demeure plevp, que le premier degrp est particuliqrement touchp, et que les            
personnels de l'education nationale sont j l'origine de 14 % des signalements            
pour atteinte j la lawcitp et au[ valeurs de la Rppublique ́. 

C¶est bien l¶pcole de la Rppublique qui est la premiqre touchpe par la             
radicalisation : perturbations sur la vie de l¶pcole, contestations sur le contenu            
des enseignements, atteintes au principe de lawcitp (prosplytisme, port de          
signes religieux).  

Le dpveloppement de l¶instruction libre ces derniqres annpes n¶en est pas la            
cause, mais la conspquence.  
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C¶est la manifestation d¶une dpfiance des parents envers l¶École de la           
Rppublique qui ne parvient pas j se rpformer, dont le niveau des plqves ne              
cesse de baisser et qui ne parvient pas j lutter contre l¶augmentation des faits              
de  violence en milieu scolaire.  

Si l¶obligation d¶instruction j 3 ans est un bpnpfice pour les enfants de familles              
allophones, l¶obligation de scolaritp j cet kge pour tous les enfants est            
massivement rejetpe.  

Aucun autre pays d¶Europe n¶impose j l¶ensemble des enfants une scolaritp           
obligatoire dqs 3 ans, mrme ceux qui ont mis en place une politique pducative              
prp-primaire exemplaire en matiqre de formation des enseignants et de taux           
d¶encadrement : deux plpments clefs d¶une instruction publique efficace dqs la           
petite enfance.  

L¶interdiction de l¶instruction en famille - sous la forme qui vient d¶rtre            
propospe - ne rpsoudra pas les problqmes de spparatisme. Par contre, elle            
braquera les familles qui instruisent consciencieusement leurs enfants dans le          
respect des exigences acadpmiques fixpes par l¶Éducation nationale, et des          
valeurs rppublicaines.  

Seule une stratpgie de lutte sans relkche contre les pcoles clandestines           
protpgera les enfants. 

3 mesures par contre sont essentielles : 

1. Identifier les enfants qui passent j travers les mailles du filet. 
 

2. Renforcer les contr{les par les agents territoriaux et le corps          
d¶inspection pour repprer les pcoles clandestines, les dprives sectaires,         
les risques de radicalisation.  
 

3. Appliquer le cadre lpgislatif pour tous et sur tout le territoire. 

 
Dans cette ppriode de tensions, ou le sentiment de restriction des libertps est             
exacerbp, interdire (ou trqs fortement limiter) l¶instruction en famille est          
indpniablement Xne mesXre :  

Ɣ AnWiconsWiWXWionnelle , puisque la libertp d¶instruction et      
d¶enseignement est une et indivisible dans notre dpmocratie. 
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Ɣ ConWraire j l¶inWprrW de l¶enfanW, puisque nous n¶avons pas de          
vpritable politique pducative prp-primaire (ce qui est incompatible        
avec une obligation de scolarisation j 3 ans cf. Regards sur           
l¶education 2016 - OCDE), et que notre pcole ne parvient toujours pas            
j intpgrer les enfants aux besoins pducatifs particuliers (rapport         
Balanant comprendre et combattre le harcqlement scolaire ). 

Ɣ InjXsWe eW disproporWionnpe , puisqu¶elle prive d¶un droit fondamental        
des familles qui respectent les lois (donc innocentes de ce dplit de            
spparatisme), et qu¶elle n'emprchera pas les familles qui rejettent les          
valeurs de la Rppublique d¶agir contre la loi. 

Ɣ InpgaliWaire , car certains enfants auront accqs j l¶instruction en         
famille, d'autres non ; certains parents auront les moyens de          
scolariser leurs enfants dans des pcoles privpes, d¶autres non. 

Ɣ Co�WeXse poXr les finances pXbliqXes : rpintpgrer de force des          
dizaines de milliers d'plqves, contre la volontp de leurs parents, dans           
des ptablissements dpjj surchargps... est bien plus co�teux que de          
faire respecter la loi existante et de renforcer les mesures de contr{le            
et de fermeture des structures d'enseignement clandestines. 

Maintenir une position idpologique contre l¶instruction en famille ne fera          
qu¶attiser les relations dpjj tendues entre les parents, l¶institution scolaire et           
l¶État. Le niveau de mpcontentement que nous percevons, notamment par les           
remontpes des membres de SOS Éducation, est plevp. Une mobilisation          
massive, dans les rues, en cas de passage en force n¶est pas j exclure. 

Vous souhaitez gouverner en mobilisant l¶intelligence collective. Restreindre la         
libertp d'instruction privera notre pays d¶un laboratoire d'innovations et de          
pratiques ppdagogiques individualispes, indispensables j l¶inclusion de tous        
les enfants, et utiles j  l¶ensemble du systqme pducatif.  

N¶oubliez pas que 50% des plqves instruits en famille le sont pour une annpe              
seulement. L¶instruction en famille est souvent une passerelle npcessaire j          
l¶enfant vers sa rescolarisation, et permet in fine l¶inclusion scolaire pour           
beaucoup d¶enfants. 

 

SOS ̛d˨ca˧iˢn - A˦˦ˢc˜a˧˜ˢˡ Lˢ˜ 1901 ̲ b˨˧ ˡˢˡ ˟˨c˥a˧˜f e˧ dϠ˜ˡ˧̻˥̼˧ g̻ˡ̻˥a˟ - 120 bˢ˨˟e˩a˥d Ra˦ˣa˜˟, 75006 Pa˥˜˦˲
 01 45 81 22 67 - cˢˡ˧ac˧@˦ˢ˦ed˨ca˧˜ˢˡ.ˢ˥g - ˪˪˪.˦ˢ˦ed˨ca˧˜ˢˡ.ˢ˥g -  N̂ SIRET : 441 199 627 00049 - APE : 9499Z 



4 / 4 

Recevez en appui de ce courrier 108 commenWaires de parenWs,          
enseignanWs eW grands-parenWs parmi les 1 300 enYo\ps par les membres           
de SOS edXcaWion. Tous tpmoignent avec sincpritp et justesse de leur           
attachement j la libertp d¶instruction dans le respect des valeurs          
rppublicaines.  

Nous vous demandons solennellement, Monsieur le Prpsident de la         
Rppublique, Monsieur le Ministre de l¶Éducation nationale, de la Jeunesse et           
des Sports :  

- de restituer pleinement la libertp de choix d¶instruction aux parents          
respectueux des valeurs de la Rppublique et donc de ne pas interdire            
l¶instruction en famille,ni la soXmeWWre j Xn rpgime d'aXWorisaWion. 
 

- de mener la lutte contre les structures d'enseignement clandestines,         
main dans la main avec les associations qui dpfendent la libertp           
d¶instruction dans le respect des valeurs et des principes rppublicains.  

Nous nous tenons j votre disposition pour travailler ensemble sur ce sujet            
dans l¶intprrt supprieur de l¶enfant, de la sociptp et de la Rppublique. 

Nous vous prions de croire, Monsieur le Prpsident de la Rppublique, Monsieur            
le ministre de l¶Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports, en            
l¶assurance de notre considpration distingupe. 
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Sylvain Marbach 
Prpsident de SOS Éducation 

 

Sophie Audugp 
Dplpgupe gpnprale de SOS Éducation 

 


